Union européenne et OTAN
un même bloc agressif
Les « rieurs » habituels se gaussent du voyage du président Macron en Chine populaire (4-7 avril 2023). Pour un chercheur de l’IFRI, « c'est un échec sur la scène diplomatique, coûteux en termes d'image ». Mais que valent de telles appréciations ? Elles sont très influencées par des relents de « guerre froide ». Elles oublient qu’une situation nouvelle s’est mise en place politiquement, militairement et diplomatiquement dans le monde. La France est toujours – et de loin – « la première armée de l’Europe ». Cependant, elle est amenée à changer quelques orientations tactiques. En Afrique, pour commencer, la remise en forme est manifeste. Sur le continent européen, on voit que l’emporte – sans concurrence – la thèse d’un couplage d’une défense européenne autonome avec une transformation de l’OTAN, une européanisation profonde de l’alliance atlantique. Tous les indicateurs pointent dans le même sens.
Redéploiement de l’impérialisme français en Afrique 

En quelques mois, l’armée française a été expulsée de Centrafrique, du Mali et du Burkina Faso. On est un peu loin du badaboum orchestré en 2011 par le président Sarkozy et son clown triste, Bernard Henry-Levy, en agressant la Libye et en assassinant son président, Mouammar Kadhafi. 
Ancienne puissance coloniale, la France a déployé en 2013 plus de mille soldats en Centrafrique dans le cadre de l'opération Sangaris. Elle a compté jusqu'à 1 600 hommes et a duré jusqu'en 2016, avec le feu vert de l'ONU. Après beaucoup de démêlés, mettant en cause le groupe russe Wagner, les quarante-sept derniers soldats français sont partis de Bangui le 15 décembre 2022. 
Au Mali, les derniers soldats français sont partis, le 15 août 2022. Fin de l'opération Barkhane qui avait commencé en janvier 2013 à l’initiative de François Hollande. Ils y ont été plusieurs milliers engagés, en principe, « contre le djihadisme ». Le gouvernement malien a demandé et obtenu le départ de l’armée française. Le sort de l’opération de l’ONU, la MINUSMA, est en train de subir le même sort. Elle « est confrontée à des difficultés pour accomplir sa mission ». Le peuple malien n’est pas d’accord avec l’impérialisme mondial.
Après des manifestations populaires, le Burkina Faso, en janvier 2023, a demandé l’évacuation des troupes françaises dans le délai d’un mois. 
Certains parlent d’« humiliations dans les pays du Sahel ». Ce n’est en rien une analyse politique. Il s’agit de défaites politiques et militaires, masquées un peu par des sorties en bon ordre. L’armée française, de plus en plus proche de l’OTAN et des USA dans sa tenue, ses discours et ses modes d’intervention, est devenue comme un punching-ball. Les peuples africains n’hésitent plus à taper dessus.
Des défaites, incontestablement. Largement orchestrées par l’Algérie. En contrepoint, il faudrait parler un peu longuement – et sans langue de bois – du maintien de milliers de soldats français au Niger et au Tchad, c’est-à-dire au centre historique et géographique de l’Afrique. Il faudrait insister sur le développement prévu de la base militaire française de Djibouti qui fait partie du dispositif militaire français dans l’océan Indien (1 500 soldats, un État-major, des avions, des navires). 
C’est bien clair. Malgré ses difficultés, la France impérialiste ne va pas vraiment quitter l’Afrique. Elle transforme son dispositif. Macron assure qu’il n’y a pas ou plus de « pré-carré » français en Afrique. Il serait – dit-on – moins « françafricain » que ses prédécesseurs. Il chercherait à sortir de la séquence « France, gendarme de l’Afrique ». Mais, comme c’est dommage ! Il a refusé de fermer les autres bases militaires françaises de l’Afrique de l’Ouest et centrale. Macron a expliqué un changement de vocation : coopération, formation, « académies » cogérées avec le pays d’accueil. Personne ne voit le moindre changement !
2011-2023. Il faut dresser un bilan de cette décennie d’opérations sécuritaires au Sahel. Pourquoi nul n’a-t-il anticipé, aperçu et contrecarré l’offensive « russe » dans cette région. Au plan diplomatique, la moitié des États africains – pourtant tatillons sur le respect des frontières – comprennent bien qu’en Ukraine, la Russie ne mène pas une guerre de conquête territoriale. Ils s’abstiennent de la condamner. Peut-on croire qu’en Afrique les Français ne sont attaqués – par des « fanatiques religieux » – qu’à cause de « leur satanée laïcité ». 
Fin 1968, on aurait dit : « Faut pas prendre les enfants du bon dieu pour des canards sauvages. »
Europe de la défense et/ou OTAN ?
On a cru – lors du premier quinquennat de Macron – que la France impérialiste faisait pression pour imposer aux 27 membres de l’Union européenne la stratégie unique de défense de bloc, la fameuse « boussole stratégique » (strategic compass). Le 22 mars 2022, le Conseil de l’UE a officiellement approuvé cette boussole stratégique. De quoi s’agit-il ? C’est un plan d'action pour renforcer la sécurité et la défense de l'UE d'ici à 2030. Elle ne présuppose aucune disparition ou diminution de l’OTAN.
Pendant l’année 2022, l’OTAN s’est agrandie de la Finlande et bientôt, sans doute, de la Suède. On ne sort pas du schéma atlantiste. Mais il diffère beaucoup de celui de 1945. La Pologne, la Roumanie et les pays baltes invoquent l’article 4 du traité constitutif de l’OTAN, possible préalable à une riposte. Donc une OTAN d’agression et non pas seulement – comme elle le prétend – de défense… 
Les engagements de la France l’ont entrainée à la défense aérienne de la Pologne et des Pays baltes, au déploiement en Norvège, Roumanie et Estonie, à la surveillance de la Méditerranée orientale par le porte-avions Charles de Gaulle. Dans le cadre de l’OTAN, la France déploie ses moyens. Les militaires français s’entraînent à nouveau dans la boue, la neige, et la glace. Ils délaissent les environnements de désert et de jungle. Certains semble se souvenir des derniers bons moments de la « guerre froide » des années 1980. Le projet de  Macron n’est pas de remplacer l’OTAN ou de se détacher des USA, mais de simplement rééquilibrer la relation. La défense européenne est un plus pour des missions que l’OTAN ne pourrait couvrir.
La réflexion stratégique est partie à l’envers. Certains ont pu penser que l’Europe de la défense a été l’une des premières victimes de la « guerre en Ukraine ». Mais cette guerre a surtout été un très bon prétexte pour parler d’équipement, de préparation et de guerre. On habitue les populations à se soucier des doses d’iode… Contre les bombes nucléaires russes, sans doute ? Il n’y a pas vraiment d’autonomie et de souveraineté européennes ? La direction politique de l’OTAN n’est pas vraiment assurée par les États-Unis, dirigés par le cacochyme président Biden. 
La direction des opérations passe par Bruxelles ; mais tout autant au tout nouveau siège de l’OTAN (inauguré en 2017), qu’à celui de l’Union européenne. Comme il est de règle dans l’armement européen depuis 1914, l’arsenal est et reste situé aux USA. Les pays de l’UE, les uns après les autres, acquièrent des chasseurs F35 US, au lieu de commander des Eurofighter, des Gripen, ou des Rafale fabriqués en Europe. Mais l’Union européenne veut-elle vraiment fixer ses industries sur le seul armement ? La réponse est clairement négative. 
Quelle boussole, donc ?
Esprit défense, une des revues du ministère français des armées, évoque dans son n°6 le déploiement en 2022 « en quelques jours » de la Nato Response Force (NRF), et de la Very High Readiness Joint Task Force, commandée à l’époque par la France : renforcement de bataillons multinationaux dans les pays frontaliers de la Russie et l’Ukraine, et une opération sous commandement français en Roumanie, appuyée par des chars Leclerc. 
À côté, la « Boussole stratégique » de l’UE n’existe que sur des détails :
Agenor, dans le détroit d’Ormuz, garantit la circulation maritime (neuf pays prêtent à tour de rôle une frégate ou un patrouilleur pendant quelques semaines, pour faire la police dans le goulet entre Oman et l’Iran).

Irini, en Méditerranée doit faire respecter, mais sans grand succès, l’embargo sur les armes à destination de la Libye. 

Atalante, au large de la Somalie, contre des pirates qui ont presque disparu. 

Althea, en Bosnie-Herzégovine pour y « stabiliser la paix ». 

Une mission d’assistance militaire à l’Ukraine  doit former 15 000 soldats ukrainiens, dont 2 000 par la France.

Il n’y a donc pas de mesure avec l’organisation de l’OTAN qui vise à encercler la Russie. Il s’agit de couper les gazoducs et les autres voies stratégiques. Ce sont les USA qui bombardent – en douce – les tubes de Nord Stream, pour que la faute ne retombe pas sur les Européens. C’est prendre le risque du déclenchement d’un affrontement majeur. Il y en aura d’autres. 

L’UE avec l’OTAN…
Macron semblait pourfendre (7 novembre 2019) l’OTAN « en état de mort cérébrale ». Mais on a à l’évidence compris de travers cette expression. Ce n’est pas pour achever la bête, c’est pour la ranimer. Le même Macron a dit le 9 novembre 2022 : « Je crois que nous avons su démontrer ces dernières années que l’Europe de la défense renforçait l’OTAN et ne venait pas l’affaiblir… ». Dans Esprit défense, l’amiral belge Michel Hofman confirme : « L’OTAN reste la pierre angulaire de la sécurité et de la défense en Europe. UE et OTAN sont donc complémentaires ». Elles « visent à accomplir des tâches de sécurité collective en dehors de leurs zones territoriales ». 
Jean-Dominique Giuliani, président de la fondation Robert Schuman, recommande à la France de « continuer à y croire et de persévérer » : selon cet européiste pur et dur, « avec des forces performantes, une diplomatie mondiale et une dissuasion crédible », la France dispose d’atouts pour « convaincre ses partenaires d’entraîner l’Union vers une puissance plus assumée ». On ne voit pas où est la contradiction avec l’OTAN.
Différent ? Complémentaire ? Alternatif ? L’avenir précisera. « C’est dans le bilatéral, plus ou moins élargi à quelques autres partenaires selon les thèmes, que la défense européenne va se construire », selon la sénatrice socialiste Hélène Conway-Mouret, élue des Français de l’étranger. Avec la quasi-fusion franco-belge, à l’échelle d’une partie des armées de terre des deux pays, dans le cadre d’un partenariat étroit pour les unités blindées. 

Nous aurons bientôt à remplir les cases qui apparaissent encore un peu effacées.

Étagères vides ?
Nous reprenons en mode interrogatif un titre du Monde. La vacuité est-elle un véritable problème ? L’Europe est à court de munitions : « C’était l’un des secrets les mieux gardés de la défense européenne » (Sylvie Kauffmann, Le Monde, 15 février 2023). Le quotidien prétend que trente ans de « réduction » des budgets de défense depuis la fin de la « guerre froide » ont « vidé les casernes, les hangars et les étagères ». Mais est-ce bien ainsi qu’il faut regarder le réel ? Depuis cent ans et plus, il y a des goulets d’étranglement dans l’industrie d’armement. Le ministre des armées Sébastien Lecornu invite à « se préparer à ne pas subir, avec suffisamment de matériel et suffisamment vite en cas de conflit majeur ». Après un grave accident en août 2022, la société Euroco en février 2023 décide de « rapatrier » à Bergerac (Dordogne) une unité de fabrication de poudre à obus. La décision n’est pas si limpide.  S’agit-il d’un redémarrage après incendie ? Mais, d’ici là, il faut importer la poudre d’Australie. Le canon si vanté Cesar, qui prend d’ordinaire vingt-quatre mois pour être construit par Nexter, peut être produit –-en accéléré absolu — en moins de douze mois… C’est tout de même une extraordinaire souplesse dans la fabrication de la mort. 
En Allemagne, la décision est prise de consacrer sur dix ans une enveloppe spéciale d’une centaine de milliards d’euros à la modernisation de la Bundeswehr. La mesure a été approuvée par le Parlement, mais la coalition au pouvoir hésite sur la répartition des fonds. Où en est-on des grands projets franco-allemands à l’horizon 2040 lancés notamment à l’initiative de la France ? La RFA semble régulièrement s’en distancer. Ce sont le système de combat aérien du futur (SCAF) et le char du futur (MGCS). Enfin, un projet de bouclier antimissile reposant sur une technologie israélo-étatsunienne, est défendu par l’Allemagne et se poserait en concurrent à venir de l’actuel programme franco-italien Mamba déjà opérationnel. Dix-sept pays européens se disent intéressés… (Le Monde, 4 mars 2023). 
Mais ne sont-ce pas plutôt des équipements complémentaires ? La pluralité des propositions provoque la peur du trop plutôt que celle du pas assez.
Les généraux Michel Yakovfeff et  Jean-Paul Palomeros
Où est le lien entre ces positions ?

Pour faire l’opinion publique, responsables et anciens responsables français de l’OTAN jasent sans discontinuer : « Il n’y a aucune raison d’opposer l’OTAN à l’autonomie stratégique européenne », dit le général Michel Yakovfeff, ancien vice chef d’état-major du Shape, le commandement allié. Pour lui, les réponses de l’UE et de l’OTAN à la guerre sont complémentaires. Ce général s’est distingué fin août 2014 quand blindés et soldats russes ont pénétré dans le Donbass en soutien politique aux opposants ukrainiens au coup d’État de Maïdan. Le général a affirmé en pleine réunion de l’État-major de l’OTAN : « Souvenons-nous de ce jour comme celui où la Troisième guerre mondiale a commencé ». 

Ce serait amplement suffisant pour notre propos. Mais nous pouvons aller plus loin.
Le général Jean-Paul Palomeros, ancien « commandant suprême de l’OTAN à la Transformation », est – sous ses airs bonasses – un des plus va-t-en-guerre : « Avec des avions de combat, l’Ukraine pourrait frapper à la source du problème », estime-t-il début février à en faveur de la cession de chasseurs F-16 à l’armée ukrainienne (L’Express, 3 février 2023). Est-ce que cette source ne serait pas sur le territoire russe ? Voire la Russie tout entière ?
Camille Grand, ancien secrétaire général adjoint de l’OTAN, explique (Le Monde, 23 février 2023) que la guerre a renforcé et transformé l’Alliance. Elle a contraint l’Union européenne à actualiser sa stratégie, alors que la France – engagée pleinement dans l’aide à l’Ukraine et dans la sécurisation du flanc oriental de l’Alliance, en même temps qu’elle poursuit une hausse soutenue de son budget de défense – « joue son influence en Europe face à l’évolution rapide des grands équilibres stratégiques ». 
L’impérialisme français a-t-il les moyens de ses ambitions ? Lors d’une Revue nationale stratégique (novembre 2022), le président Macron a présenté dans un discours à Mont-de-Marsan la future loi de programmation militaire (LPM) pour la période 2024-2030. Il annonce une augmentation globale d’une centaine de milliards d’euros. Le 8 mars 2023, devant la commission politique étrangère et défense du sénat, le directeur de l’Institut français des relations internationales (IFRI), Thomas Gomart explique que cette nouvelle augmentation des crédits militaires – après celle de l’ancienne LPM – permet juste de maintenir l’outil en l’état : « On ne rattrape jamais vraiment des décennies de désarmement ». Le titre dont se parent volontiers les dirigeants français – « première armée d’Europe » – est peut-être un trompe l’œil, aux yeux des partenaires comme de l’opinion en France. 
Nous l’avons dit la France impérialiste n’en a pas fini avec l’Afrique. Et elle doit se positionner, en plus de l’Ukraine, sur tous les fronts possibles comme Iran-Syrie-Israël ou Indo-Pacifique…
Les impedimenta de l’impérialisme

Bruno Tertrais, directeur adjoint de la Fondation pour la recherche stratégique (FRS), a été entendu le 2 mars 2023 par les sénateurs. Pour lui, il y a une « Russie en état de guerre permanente, qui nous empêche de nous projeter : nous ne savons pas comment sera l’après-Ukraine, ni même s’il y aura un après ». 
La France, selon lui, doit être un « allié exemplaire », mais elle doit penser aussi à ses « intérêts propres ». La défense collective de l’Europe se porte sur le Don et non plus sur le Rhin. La France n’est donc plus en première ligne. La France dispose du seul parapluie nucléaire européen.  La France a beaucoup d’autres responsabilités – qu’elle ne partage pas (ou pas encore) clairement – avec les autres membres de l’UE. Ce sont des accords de défense avec les Émirats arabes unis, avec plusieurs pays africains et la Grèce, un partenariat avec l’Égypte et l’Inde, une présence dans l’Indo-Pacifique, et la défense d’un outre-mer qui fait partie intégrante de son territoire. On conçoit la complexité de la réflexion à mener. Mais c’est précisément ce qui fait de la France un des grands impérialismes avec les USA et la Grande-Bretagne.

L’équation géopolitique est complexe, et le champ est vaste : seule une armée au format « complet » (toutes spécialités) peut avoir une action cohérente ; mais elle ne doit pas rester « échantillonnaire », avec des capacités nombreuses, mais à une échelle limitée, qui ne permet pas d’agir avec un effet de masse et dans la durée. 

La conscription obligatoire

Le « service militaire » obligatoire a été supprimé en février 1996 par le président Chirac. On parle aujourd’hui d’un « service national universel » (SNU) dont Emmanuel Macron veut poser les jalons en 2023. L’expérimentation – pour une trentaine de milliers de volontaires des deux sexes de 15 à 17 ans – comporte un « séjour de cohésion » de deux semaines (discipline, lever du drapeau, autodéfense, sécurité routière), et une courte mission d’intérêt général. Elle pose des problèmes d’encadrement, de logement, de rythmes scolaires, et même de statut juridique. Sa généralisation concernerait chaque année 800 000 élèves de seconde, dans ce qui serait un « projet d’émancipation » pour la jeunesse, pour encourager la mixité et le vivre-ensemble. 
Le SNES-FSU, principal syndicat des enseignants du secondaire, n’est pas clair : « Les jeunes ont besoin d’école, pas d’un dispositif de domestication qui dévoie les symboles de l’armée au profit d’un projet politique visant une fois de plus à affaiblir l’éducation nationale ». Ce n’est pas vraiment une réponse. Veut-on s’engager contre la guerre, oui ou non ?
Nouveau porte-avions nucléaire et LPM à 413 milliards

Présenté le 2 avril 2023, le futur porte-avions nucléaire sera beaucoup plus massif que le « Charles-de-Gaulle » qui prend sa retraite en 2038. Le ministre des Armées, Sébastien Lecornu, évoque une véritable « cathédrale de technologie », 75 000 t et 300 m de long, contre 42 000 t et 261 m pour l'actuel porte-avions. Il sera donc plus imposant que les deux porte-aéronefs britanniques, mais moins que les onze porte-avions US. Quid des navires russes et chinois ?
La loi de programmation militaire (LPM 2024-2030), présentée dès le 20 janvier 2023, est affichée à 413 milliards d’euros pour 7 ans soit 59 milliards par an en moyenne. Nous ne rappelons que les quatre titres qui en disent beaucoup :
Pivot 1 : renforcement de la dissuasion nucléaire « qui fait de la France un pays différent en Europe », cybernétique et renseignements.

Pivot 2 : préparation à la haute intensité

Pivot 3 : protection des intérêts dans les espaces communs

Pivot 4 : renforcement des partenariats internationaux. 
La France doit, selon Emmanuel Macron, être en mesure « d’assurer toutes ses responsabilités en Europe et au-delà », en restant un « allié fiable » de l’OTAN. « Nous devrons être en mesure d’agir avec les Européens, à l’intérieur de l’OTAN, ou en dehors de l’Alliance, et si nécessaire d’assurer les capacités de commandement qui permettront de mener ensemble une opération d’ampleur ». LPM 2024-2030 : 413 milliards d’euros pour « transformer » les armées | Ministère des Armées (defense.gouv.fr)
Pour le chef de l’Etat, cela implique de pouvoir déployer, dans un cadre européen, avec ou sans l’OTAN, jusqu’à 20 000 hommes.
Macron aux Pays-Bas
Les 11 et 12 avril 2023, Macron est en visite officielle aux Pays-Bas. Les deux pays signent un « pacte pour l'innovation », autour des semi-conducteurs, de la physique quantique et de l'énergie. Le français STMicroeletronics et le néerlandais ASLM, deux poids-lourds européens des semi-conducteurs, ont des projets communs. Ils bataillent contre la mainmise de Taïwan. La physique quantique permet de démultiplier la puissance de calcul des ordinateurs. L’UE prévoit d'investir sept milliards d'euros. « Mais aucun des pays européens tout seul ne réussira, on a besoin de collaboration, on a besoin des forces de chacun des acteurs », dit Emmanuel Macron. Il visite les laboratoires de physique quantique de l'université d'Amsterdam.
Emmanuel Macron aborde les sujets d'autonomie stratégique : il a appelé l'UE à ne pas être « suiviste » des États-Unis et de la Chine sur la question de Taïwan et à incarner un « troisième pôle ». Le chef de l'Etat présente sa vision de la souveraineté et de la sécurité européenne en matière économique et industrielle à l'institut Nexus à La Haye. Il pousse à des investissements massifs dans l'industrie verte pour répondre à ceux de Joe Biden. Il insisté sur l'énergie, l'intelligence artificielle et les réseaux sociaux. 
Les pays d’Europe de l'Est sont attachés à l'OTAN et à la « protection américaine ». Ils regardent avec suspicion la « défense européenne ». Mais Emmanuel Macron insiste encore et toujours sur le fait qu’elle est complémentaire et non pas concurrente de l'Alliance atlantique.
